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Communiqué de Denis Rivier, tête du liste du Nouveau Parti Anticapitaliste

Solidarité Palestine
Militant syndical et politique de longue date, j'ai aussi été désigné candidat par mes camarades afin de 
défendre les principes de solidarité internationale des travailleurs.

A ce titre, je partage évidemment l'émotion que ressentent de la masse des travailleurs, de la jeunesse 
face au sort fait aux palestiniens par les puissances impérialistes et leurs agents sionistes.

Je suis totalement solidaire du combat pour le droit à l'existence du peuple palestinien – lutte qui est 
devenue le symbole de la revendication du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Aucune solution 
ne respectant ce droit ne peut être trouvée sur la base du maintien d'un État comme celui d'Israël, 
fondé sur l'existence d'une ségrégation totale de ses habitants, de l'expulsion de ses habitants arabes 
dans des conditions intolérables.

Le combat  des  palestiniens  est  donc le  mien  et  je  compte  le  porter  durant  toute  cette  campagne 
électorale. 

Mais l'indignation ne suffit pas, il faut agir !

Tout d'abord, je tiens à réaffirmer mon soutien aux militants de tous horizons qui militent afin que soit 
organisé un 

boycott de l'État d'Israël

Aider les palestiniens en France, c'est boycotter Israël sur tous les terrains !
Les groupes de pression sionistes craignent un tel boycott. C'est pour cela qu'ils multiplient les actions 
visant à interdire qu'il puisse être mis en œuvre. D'où les récentes déclarations du ministre Alliot-
Marie :

«  Je  n’accepte  pas  que  des  personnes,  responsables  associatifs,  politiques  ou  simples 
citoyens, appellent au boycott de produits au motif (...) qu’ils proviennent d’Israël. (...)
J’ai donc adressé une circulaire aux parquets généraux, leur demandant d’identifier et de 
signaler tous les actes de provocation à la discrimination. J’entends que tous les auteurs 
d’actes soient poursuivis dès qu’ils auront été identifiés (,...) »

Avec le plus grand cynisme, le gouvernement Sarkozy veut donc interdire l'action en défense des 
palestiniens.  D'ores et  déjà,  à Bordeaux, une militante  du boycott  s'est  vue condamner en justice. 
D'autres sont inculpés.
Dans ce contexte, il faut aussi dénoncer avec la plus grande fermeté la décision prise par la majorité 
régionale  (PS,  PCF,  PG,  Verts)  de  J.-J.  Queyranne  de  voter  2  subventions,  l'une  à  une  pseudo-
association « Rhône-Alpes Israël  Échanges», l'autre à la chambre de commerce France-Israël Rhône-
Alpes, « pour développer les relations économiques, scientifiques et culturelles entre Rhône-Alpes et  
Israël ».

Accepter tout cela, ce serait indiquer à Netanyahou qu'il peut poursuivre sans risque sa politique de 
nettoyage ethnique.

Mais nous ne cèderons pas à l'intimidation.

Face à une telle situation, nous en appelons à l'unité du mouvement ouvrier et de ses organisations, 
pour assurer la protection des militants du boycott.

• Je  m'adresse  aux  candidats  du  PS,  des  partis  du  Front  de  Gauche  (PCF,  PG...),  de  LO : 
dénonçons ensemble le vote de l'exécutif régional, appelons ensemble au boycott d'Israël !



• Je m'adresse aussi aux responsables syndicaux, de la CGT, la FSU, de la CGT-FO, de SUD.... : 
ne faut-il pas mettre en œuvre un tel boycott, en particulier au niveau scolaire et universitaire ?

En tout cas, pour ma part, avec mes camarades du NPA, nous sommes disponible pour toute action 
effective en soutien aux palestiniens.

Le 6.III.2010
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